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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R E T 
 
 

no 235.094 du 15 juin 2016 
 
 
A. 219.445/XIII-7699 
  
En cause : BODARWE Walter, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Nathalie VAN DAMME, avocat, 
 place des Nations Unies 7 
 4020 Liège, 
  
 contre : 
 
 1. la Ville de Malmedy, 
 2. la Région wallonne, 
  représentée par son Gouvernement, 
 ayant toutes deux élu domicile chez 
 Me Xavier DRION, avocat, 
 rue Hullos 103-105 
 4000 Liège. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES, 

 

 

    Vu la demande introduite le 8 juin 2016 par Walter BODARWE, tendant 

à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de l'exécution de la décision du 

28 avril 2016 du collège communal de Malmedy octroyant un permis d'urbanisme à la 

société anonyme (S.A.) IGEFA pour la transformation de la tannerie d'Arimont en un 

gîte de 20 personnes (9 chambres) à Malmedy-Arimont, chemin de la Cense, 24 A; 

 

    Vu l'ordonnance du 9 juin 2016, notifiée aux parties, convoquant celles-ci 

à comparaître le 14 juin 2016 à 09.30 heures; 

 

    Vu la note d'observations et le dossier administratif des parties adverses; 

 

    Entendu, en son rapport, Mme BOLLY, conseiller d'Etat; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me N. VAN DAMME, avocat, 

comparaissant pour la partie requérante, Me X. DRION, avocat, comparaissant pour 

les parties adverses; 
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    Entendu, en son avis conforme, Mme VANDERHELST, auditeur au 

Conseil d'Etat; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973;  

 

    Considérant que les faits utiles à l'examen de la demande se présentent 

comme suit : 

 

    1. La S.A. IGEFA est propriétaire d'un bien situé chemin de la Cense, 

24 A, à Malmedy-Arimont. Cette propriété est immédiatement contiguë à celle du 

requérant.  

 

    Les deux propriétés constituaient une ancienne exploitation agricole 

divisée dans le cadre d'une succession.  

 

    2. La S.A. IGEFA fait une première demande de permis d'urbanisme qui 

lui est octroyé par le collège communal de Malmedy le 16 février 2009, autorisant la 

transformation du bâtiment en un gîte de 15 personnes. Ce permis n'a cependant pas 

été mis en oeuvre.  

 

    3. Le 4 décembre 2015, la S.A. IGEFA introduit une nouvelle demande de 

permis d'urbanisme ayant pour objet la transformation de la tannerie d'Arimont en un 

gîte de 20 personnes.  

 

    Il est accusé réception de la demande le 12 janvier 2016.  

 

    4. Au cours de l'introduction de la demande, les avis suivants sont émis :  

 

- la commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité 

(C.C.A.T.M.) émet le 18 janvier 2016 un avis favorable;  

- la S.N.C.B. HOLDING donne le 20 janvier 2016 un avis favorable;  

- le service régional d'incendie émet le 1er février 2016 un avis favorable conditionnel;  

- le service public de Wallonie (S.P.W.) - direction générale opérationnelle de 

l'agriculture, des ressources naturelles et de l'environnement (DGO3) dans un avis 

du 4 février 2016 énonce être favorable à la transformation du bâtiment en gîte mais 

défavorable à la création d'un parking de 10 places;  

- INFRABEL donne le 9 février 2016 un avis favorable;  

- la cellule RAVEL émet le 10 février 2016 un avis favorable. 

 



XIIIr - 7699 - 3/20 

    5. Une enquête publique est réalisée entre le 19 janvier et le 

2 février 2016, la demande impliquant une dérogation au plan de secteur, le bien étant 

situé en zone agricole.  

 

    Deux réclamations sont introduites : 

  

- une par le requérant et son épouse, par l'intermédiaire de leur conseil de l'époque;  

- la seconde par Monsieur et Madame Philippe et Véronique SIEUX-CUCHE, 

locataires d'une maison appartenant au requérant et donnant directement sur le projet 

de la S.A. IGEFA.  

 

    6. Le 1er mars 2016, la S.A. IGEFA introduit des plans modifiés afin de 

répondre à l'avis défavorable de la DGO3 :  

 

- le parking est désormais destiné à accueillir 9 voitures au lieu de 10;  

- il sera encaissé dans le terrain, redescendu au niveau de la voirie;  

- il est prévu de maintenir la végétation existante et de réaliser quelques plantations 

complémentaires.  

 

    7. Le 19 avril 2016, le fonctionnaire délégué accorde la dérogation au plan 

de secteur et émet un avis favorable conditionnel sur la demande.  

 

    8. Le 28 avril 2016, le collège communal de Malmedy accorde le permis 

d'urbanisme sollicité.  
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    Il s'agit de l'acte attaqué motivé comme suit : 
 
" 
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[…]". 

 

    9. Le 2 mai 2016, la ville de Malmedy notifie l'acte attaqué au conseil de 

la partie requérante; 

 

    Considérant que l'article 17 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973, remplacé par la loi du 20 janvier 2014, dispose notamment comme 

suit : 
 
" Art. 17. § 1er. La section du contentieux administratif est seule compétente pour 

ordonner par arrêt, les parties entendues ou dûment appelées, la suspension de 
l'exécution d'un acte ou d'un règlement susceptible d'être annulé en vertu de 
l'article 14, §§ 1er et 3, et pour ordonner toutes les mesures nécessaires afin de 
sauvegarder les intérêts des parties ou des personnes qui ont intérêt à la solution de 
l'affaire. 

 
 Cette suspension ou ces mesures provisoires peuvent être ordonnées à tout 

moment : 
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 1° s'il existe une urgence incompatible avec le traitement de l'affaire en annulation; 
 2° et si au moins un moyen sérieux susceptible prima facie de justifier l'annulation 

de l'acte ou du règlement est invoqué. 
 
 [...] 
 
 § 4. Dans les cas d'extrême urgence incompatibles avec le délai de traitement de la 

demande de suspension ou de mesures provisoires visées au paragraphe 1er, la 
suspension ou des mesures provisoires peuvent être ordonnées, même avant 
l'introduction d'un recours en annulation, selon une procédure qui déroge à celle 
qui s'applique pour la suspension et les mesures provisoires visées au 
paragraphe 1er"; 

 

    Considérant qu'aux termes de l'article 17, § 1er, alinéa 2, 1°, des lois sur le 

Conseil d'Etat, précité, la suspension de l'exécution d'un acte administratif ne peut être 

ordonnée que s'il existe une urgence incompatible avec le traitement de l'affaire en 

annulation; que l'urgence ne peut résulter de la seule circonstance qu'une décision au 

fond interviendra dans un avenir plus ou moins lointain; qu'une certaine durée est en 

effet inhérente à la procédure en annulation et à l'exercice concret et complet des 

droits des parties; que l'urgence ne peut être reconnue que lorsque le requérant établit 

que la mise en œuvre de l'acte attaqué présenterait des inconvénients d'une gravité 

suffisante pour qu'on ne puisse les laisser se produire en attendant l'issue de la 

procédure au fond; 

 

    Considérant que la procédure d'extrême urgence est utilisable quand la 

procédure de référé de simple urgence ne permet pas qu'un arrêt de suspension puisse 

utilement prévenir ces inconvénients; qu'elle requiert du requérant une diligence 

extrême pour saisir le juge; que c'est à partir du moment où l'extrême urgence se 

révèle que le requérant doit faire preuve de la plus grande diligence pour saisir le 

Conseil d'Etat; qu'il doit prouver la réunion des deux aspects de l'extrême urgence; 

 

    Considérant que les conditions d'urgence et d'extrême urgence 

s'apprécient notamment au regard des intérêts invoqués par le requérant; 

 

    Considérant que le requérant justifie le recours à une demande de 

suspension selon la procédure d'extrême urgence en constatant tout d'abord que les 

travaux ont commencé le 1er juin et que si la suspension du permis n'est pas ordonnée 

en extrême urgence, des travaux d'une ampleur telle seront effectués, que leur 

démolition serait aléatoire, ce qui lui créerait un préjudice sérieux; qu'il décrit celui-ci 

en indiquant que sa propriété et celle de la S.A. IGEFA constituaient précédemment 

une seule ferme, qu'il est propriétaire, avec son épouse, de l'essentiel de deux des 

trois ailes du bâtiment principal en U de l'ancienne exploitation et que la S.A. IGEFA 

est, elle, propriétaire du troisième côté du bâtiment, d'une petite partie de l'aile 

centrale et d'une série d'annexes, dont la tannerie; qu'il ajoute que sa propriété est 

divisée en trois parties : une partie privative, où il vit avec son épouse, une partie 
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professionnelle exploitée comme gîtes de petite taille ( 2 à 6 personnes) et chambres 

d'hôtes, et enfin, une partie louée à destination de résidence principale; qu'il expose 

craindre que le projet de la S.A. IGEFA porte atteinte à la fois à la partie privative et à 

la partie touristique de sa propriété; qu'il indique que la partie privative de sa propriété 

est la plus proche du projet et donne directement sur la tannerie à transformer et sur 

son entrée principale; qu'il soutient qu'un gîte de 20 personnes est destiné à accueillir 

des réunions, par nature festive, qui engendreront d'importantes nuisances sonores qui 

se poursuivront tard en soirée et la nuit et que ses pièces de vie subiront de plein fouet 

ces nuisances sonores; qu'il constate, par ailleurs, que le projet crée des ouvertures 

dans le bâtiment existant qui donneront directement sur son jardin et que ces vues, en 

surplomb, en provenance des 1er et 2ème étages du bâtiment perturberont son  

intimité; qu'il expose encore la nature de son activité touristique, constituée de 

2 chambres d'hôtes et 2 gîtes de 2 à 6 personnes, qui sera également perturbée par le 

projet, que ce soit par les importantes nuisances sonores ou par l'augmentation de la 

circulation routière due au passage des locataires du gîte de la S.A. IGEFA; qu'il écrit 

sur ce point que cette augmentation est très dommageable car ses installations 

récréatives sont, pour l'essentiel, situées de l'autre côté du chemin de la Cense par 

rapport aux gîtes et chambres d'hôtes et que, alors qu'aujourd'hui les occupants 

passent, sans contrainte, et en toute sécurité, d'un côté à l'autre du chemin, demain, le 

passage des voitures à destination du parking de la S.A. IGEFA rendra la traversée du 

chemin beaucoup plus dangereuse; qu'il craint également que les occupants du gîte de 

la S.A. IGEFA s'immiscent dans ses installations récréatives;  

 

qu'enfin, il constate que les bénéficiaires du permis attaqué ayant entamé les travaux 

ce mercredi 1er juin 2016, il a fait preuve de la diligence requise pour introduire son 

recours; 

 

    Considérant que les parties adverses contestent tout d'abord la gravité du 

dommage craint; qu'elles soutiennent que le postulat du requérant selon lequel 

l'occupation du gîte entraînera d'importantes nuisances sonores (de jour et nuit) et que 

les occupants seront peu respectueux du site n'est ni démontré ni certain; qu'elles 

rappellent l'existence de l'ordonnance de police administrative en matière de 

logements de vacances de la zone de police de Stavelot-Malmedy; qu'elles ajoutent 

que la crainte invoquée n'est pas recevable en ce qu'elle serait ressentie par les 

"locataires (potentiels)" du requérant et donc ne serait pas personnelle à celui-ci; qu'en 

ce qui concerne l'atteinte à l'intimité invoquée, elles estiment que le requérant ne 

démontre pas quelles ouvertures ou vues seraient susceptibles de perturber son 

intimité; qu'elles constatent qu'en tout état de cause, des ouvertures existent déjà dans 

le bâtiment à rénover, qu'une distance de 14 mètres sépare l'angle de celui-ci de 

l'habitation du requérant et que 10 mètres séparent la clôture séparative de la plus 

proche des vues; qu'elles en déduisent que la crainte ne peut être considérée comme 
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suffisamment grave; qu'elles ajoutent encore que le jardin du requérant n'a rien d'un 

jardin d'agrément; qu'en ce qui concerne la crainte relative à l'activité touristique du 

requérant, elles constatent que le projet ne crée pas de nouvelle voirie, que le chemin 

de la Cense est une voirie communale, que le projet n'apporte aucune modification à la 

situation existante quant à l'accès aux infrastructures de loisirs du requérant et que le 

risque que celles-ci soient accaparées par les locataires du projet est hypothétique; que 

sur ce dernier point, elles font valoir que c'est au requérant à prendre les mesures utiles 

pour s'assurer que ces installations ne soient pas accessibles à tous ceux qui passent; 

 

    Considérant que les parties adverses soutiennent encore que le requérant 

ne démontre pas que la procédure de suspension ordinaire n'aurait pas permis de 

prévenir utilement les inconvénients invoqués, "la durée des travaux [n'étant] pas 

inférieure à un an"; 

 

    Considérant qu'il n'est pas contesté que les travaux ont commencé le 

1er juin 2016; qu'en introduisant son recours sept jours plus tard, le requérant a fait 

diligence; que les parties adverses ne donnent aucune information quant au phasage 

prévu pour les travaux; que des abattages d'arbres sont programmés ainsi que des 

excavations pour la construction du parking; que le risque existe que ces travaux dont 

la réversibilité est difficile voire impossible soient exécutés avant l'issue d'une 

procédure de suspension ordinaire; 

 

    Considérant que la crainte du requérant de subir d'importantes nuisances 

sonores consécutives à l'aménagement de la tannerie en un gîte pouvant accueillir 

vingt personnes et à la construction d'une aire de stationnement corrélative peut être 

considérée comme établie; qu'en effet, bien que le projet porte sur un gîte "de luxe", et 

que des mesures soient envisagées pour limiter les débordements éventuels entre 22 h 

et 6 h du matin (ordonnance de police administrative de la zone de police de 

Stavelot-Malmedy), le va-et-vient d'un groupe de vingt personnes créera 

nécessairement un bruit de nature à porter atteinte à la quiétude du requérant, que ce 

soit dans les pièces de vie de son habitation qui sont orientées vers le parking en projet 

ou dans son jardin; que la crainte relative aux vues prévues dans le gîte en projet qui 

porteront atteinte à l'intimité du requérant doit également être considérée comme 

démontrée; qu'en effet, si des ouvertures existent déjà, elles sont sans commune 

mesure avec celles en projet, compte tenu de l'usage actuel du bâtiment et desdites 

ouvertures; que, tant la distance qui séparent ces fenêtres de la propriété du requérant 

que le fait qu'elles soient situées dans des chambres ne sont pas de nature à diminuer 

de manière significative l'atteinte à l'intimité que ces vues impliquent; que, de même, 

l'affirmation des parties adverses selon laquelle le jardin du requérant ne peut être 

qualifié d'agrément n'est pas étayée;  
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qu'il ne ressort pas des plans et photos produits que celui-ci disposerait d'ailleurs d'un 

autre jardin; 

 

    Considérant que dans le contexte de voisinage existant en l'espèce, qui 

prend place dans une zone agricole de surcroît, les inconvénients invoqués sont d'une 

gravité qui justifie à suffisance une action en référé dont l'objectif est de prévenir leur 

réalisation plutôt que de renvoyer les parties à des voies d'exécution en nature 

difficiles et incertaines dans le cas où des moyens déjà sérieux seraient par la suite 

jugés fondés par un arrêt d'annulation prononcé après la réalisation de la rénovation et 

du parking; 

 

    Considérant que la condition d'urgence incompatible avec le traitement de 

l'affaire en annulation est établie; 

 

    Considérant que le requérant prend un deuxième moyen de la violation 

des articles 111 et 114 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme 

et du patrimoine (CWATUP), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative a 

la motivation formelle des actes administratifs, du principe du bon aménagement, du 

défaut de motivation et de motifs pertinents, adéquats et légalement admissibles, de 

l'excès de pouvoir, de l'erreur manifeste d'appréciation; qu'il constate que l'ensemble 

du projet (gîte, annexe, parking, etc...) est situé en zone agricole au plan de secteur de 

Malmedy - Saint-Vith et que le projet n'est pas conforme à la destination du bien, 

comme l'établit l'acte attaqué lui-même; que, dans une deuxième branche relative à la 

création du parking, il expose que l'acte attaqué ne distingue pas la décision 

d'autoriser le parking de celle d'autoriser la transformation de l'ancienne tannerie au 

regard de la dérogation à accorder au plan de secteur; qu'il en déduit que l'acte attaqué 

ne fait pas état spécifiquement de la dérogation au plan de secteur nécessaire pour 

autoriser le parking, lui aussi implanté en zone agricole et qu'il faut donc considérer 

que la création du parking est autorisée, elle aussi, sur la base de l'article 111, 

alinéa 1er du CWATUP; qu'il rappelle que la disposition autorise la transformation, 

l'agrandissement ou la reconstruction de bâtiments existants avant l'entrée en vigueur 

du plan de secteur ou dûment autorisé et que, pour être admis sur la base de cette 

disposition, le projet doit avoir un lien physique avec les constructions, les 

installations ou les bâtiments existants; qu'après avoir rappelé la jurisprudence 

relative à l'importance du lien physique entre l'"agrandissement" et le bâtiment 

existant (C.E., 7 mai 2013, n° 223.416, ROMAINVILLE et C.E., 12 mars 2013, 

n° 222.827, CLAEYS), il soutient qu'en l'espèce, le parking est sans lien physique 

avec le bâtiment transformé, à savoir l'ancienne tannerie, qu'il en est au contraire 

significativement éloigné puisque repoussé derrière sa propriété, et que, par 

conséquent, ce parking ne peut pas être qualifié d'agrandissement; qu'il ajoute qu'il 

"n'est évidemment pas non plus une transformation ou une reconstruction"; qu'il en 



XIIIr - 7699 - 18/20 

déduit qu'il ne peut donc pas être autorisé en zone agricole sur la base de l'article 111, 

alinéa 1er du CWATUP et, qu'en tout état de cause, l'acte attaqué ne justifie nullement 

sur quelle base la dérogation sur le pied de l'article 111, alinéa 1er, pourrait être 

accordée pour autoriser la réalisation du parking; 

 

    Considérant que les parties adverses répondent, sur la première branche, 

que le fonctionnaire délégué a octroyé la dérogation après avoir constaté que la 

conception et la composition architecturales déterminent un ensemble homogène, 

intégré au sein de l'environnement bâti et paysager; qu'elles en déduisent que ces 

considérations sont éloignées d'une motivation stéréotypée; que, sur la deuxième 

branche, elles estiment que l'examen des plans démontre que le parking est en lien 

fonctionnel immédiat avec la tannerie; qu'à l'audience, elles ajoutent que le projet 

forme un tout, que l'accès à la tannerie se fera uniquement à partir du parking en 

projet, de sorte que le lien fonctionnel entre les deux parties du projet est établi; 

 

    Considérant que l'article 111, alinéa 1er, du CWATUP dispose comme 

suit : 
 
" Les constructions, les installations ou les bâtiments existant avant l'entrée en 

vigueur du plan de secteur ou qui ont été autorisés, dont l'affectation actuelle ou 
future ne correspond pas aux prescriptions du plan de secteur peuvent faire l'objet 
de travaux de transformation, d'agrandissement ou de reconstruction [...]"; 

 

et, au quatrième alinéa : 
 
" La construction, l'installation ou le bâtiment tel que transformé, agrandi ou 

reconstruit […] [doit] soit respecter, soit structurer, soit recomposer les lignes de 
force du paysage"; 

 

    Considérant qu'en l'espèce, l'acte attaqué, se référant à l'avis du 

fonctionnaire délégué, motive comme suit la dérogation au plan de secteur : 
 
" La dérogation au plan de secteur peut être accordée : les prescriptions de 

l'article 111 du Code sont rencontrées : extension inférieure à 50 % de l'emprise 
bâtie existante, intégration paysagère, l'ensemble rénové et transformé forme une 
unité fonctionnelle et homogène,..."; 

 

qu'il indique également ce qui suit : 
 
" i. L'avis de la DGO3 - agriculture est favorable à la transformation des bâtiments 

existants en gîte, mais défavorable à la création d'un parking de 10 places car il est 
de nature à mettre en péril la destination de la zone à considérer à cet endroit → le 
projet du 01/03/2016 est adapté en fonction de la remarque de la DGO3 : le parking 
est réduit (9 places : nombre suffisant : > 1 place/3 personnes). Un 
accompagnement végétal est proposé (haie d'essence régionale à planter) et surtout 
un décaissement de la zone de parking permet de l'intégrer visuellement à 
l'environnement. L'alignement d'arbres existant en sommet de talus est entièrement 
maintenu. Le niveau du sol à cet endroit est inchangé (pas de modification visuelle 
depuis les logements existant dans la ferme actuelle"; 
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    Considérant que si les notions de "transformation" et de "reconstruction", 

telles que visées à l'article 111 du CWATUP et non définies par le Code, ne paraissent 

raisonnablement pas s'appliquer ici, la notion d'agrandissement quant à elle, recouvre 

un champ d'application moins certain; que ladite notion doit s'entendre de l'action de 

rendre plus grande la construction existante, de sorte que l'agrandissement est en tout 

état de cause concevable lorsque la construction nouvelle n'est que l'accessoire d'un 

principal, tous deux formant un même ensemble tant au plan des constructions que de 

l'affectation; que l'agrandissement peut porter sur une partie de la construction 

modifiée en ayant un objet différent de la construction existante tout en conservant un 

lien avec celle-ci; que la nécessité d'un lien physique entre l'objet de l'agrandissement 

ou de la transformation et le principal ressort encore de la nouvelle phrase de l'article 

111, alinéa 1er, qui permet, mais seulement pour les modules de production 

d'électricité et de chaleur, que ceux-ci soient "implantés de manière isolée"; 

 

    Considérant qu'en l'espèce, la dérogation à la zone agricole qui est 

octroyée ne fait aucune distinction entre la transformation de la tannerie et 

l'autorisation d'implanter le parking; que, sans qu'il y ait lieu de se prononcer, à ce 

stade de la procédure, sur la question de savoir si l'accès prévu entre l'aire de 

stationnement et le bâtiment de la tannerie est suffisant pour conclure que ces 

deux éléments du projet sont dans la relation de principal à accessoire nécessitée par 

la notion d'agrandissement au sens de l'article 111 du CWATUPE, il s'impose de 

constater que la motivation de l'acte attaqué, précitée, est muette sur cette question et 

ne justifie pas les raisons pour lesquelles la dérogation au plan de secteur est accordée 

pour autoriser la réalisation du parking sur la base de cette disposition; que les 

explications avancées par les parties adverses dans leur note d'observations et à 

l'audience ne figurent pas dans le permis qui a été autorisé; que, partant, la seconde 

branche du deuxième moyen est sérieuse; 

 

    Considérant que la partie requérante ayant acquitté deux fois le droit de 

rôle relatif à sa demande de suspension d'extrême urgence, il y a lieu d'ordonner la 

restitution de 200 euros, 
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D E C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Est ordonnée la suspension de l'exécution de la décision du 28 avril 2016 

du collège communal de Malmedy octroyant un permis d'urbanisme à la S.A. IGEFA 

pour la transformation de la tannerie d'Arimont en un gîte de 20 personnes 

(9 chambres) à Malmedy-Arimont, chemin de la Cense, 24 A. 

 

Article 2. 

 

    Conformément à l'article 3, § 1er, alinéa 2, de l'arrêté royal du 

5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d'Etat, le 

présent arrêt sera notifié par télécopieur. 

 

Article 3. 

 

    Les dépens sont réservés. 

 

Article 4. 

 

    Le droit de 200 euros indûment payé par la partie requérante lui sera 

remboursé par le service désigné au sein du service public fédéral des Finances pour 

encaisser les droits au Conseil d'Etat. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre des 

référés, le quinze juin deux mille seize par : 

 

    Mme BOLLY,  conseiller d'Etat, président f.f., 

    Mme BERTIN,  greffier assumé. 

 

    Le Greffier assumé, Le Président f.f., 

 

 

 

 

     C. BERTIN. A.-Fr. BOLLY. 


